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COMPTE RENDU CTP DU 17 MARS 2011
- Désignation des secrétaires et secrétaires adjoints.

QUESTIONS DE L’ADMINISTRATION :

- Approbation des  procès verbaux des CTP des 18 novembre et 9 décembre 2010.

 
- Information sur la méthodologie de mise en œuvre de la future organisation des bibliothèques : Madame MAITRE informe les élus qu’une réunion a eu lieu entre les agents de la bibliothèque et l’administration. M. CANIVEZ informe les élus du contenu de cette réunion. Il précise aux élus du personnel que lors de cette rencontre, l’administration n’a pas proposé un projet, mais une méthodologie à une nouvelle organisation. Les agents ont deux mois pour présenter un projet. L’administration est consciente que le délai est court et est prête s’il le faut à donner des moyens pour que les agents puissent se réunir afin de travailler ensemble sur ce nouveau projet : M. CANIVEZ  rappelle que si des agents ont des questions, il leur est possible de le contacter afin d’avoir des réponses. Le projet devra passer en CTP le 23 juin 2011. Les syndicats se félicitent que les agents puissent participer à ce projet. Les élus du personnel affiliés SUD demandent qu’il y ait une équité pour tous les agents et que tous les avis soient pris en compte, car tous les agents sont compétents que ce soit le nouveau personnel ou le plus ancien. Les élus du personnel affiliés SUD font remarquer que le personnel de la bibliothèque est un personnel compétent. M. CANIVEZ répond que les  compétences du personnel ne sont pas remises en cause et que les soucis viennent des relations entre le personnel et que ca ne concerne pas le service rendu à la population. Il part du principe qu’en mobilisant le personnel sur les services à rendre au public cela permettra de redonner une sérénité de travail au sein de la bibliothèque.

- Présentation du Contrat d’Objectif Territorialisé (C.O.T) : Il s’agit d’un partenariat entre les collectivités et le CNFPT. L’objectif est de faire de la formation un véritable outil des ressources humaines. La formation doit accompagner les agents, elle doit devancer les besoins et  doit permettre aux agents d’évoluer. Le C.O.T doit répondre aux besoins des collectivités en tenant compte des spécificités.
  
Les élus du personnel affiliés  SUD se félicitent de voir que la formation du personnel dans notre collectivité soit prise en compte de cette manière. Le plan de formation étant soumis à l’avis du CTP, il conviendrait de l’améliorer en y associant les élus du personnel dans l’élaboration du document. Il serait souhaitable avant de mettre le C.O.T en application qu’une réunion d’information des élus du CTP avec le CNFPT soit organisée pour expliquer les tenants et les aboutissants. 

Les élus du personnel demandent que lorsqu’une formation est demandée, qu’elle soit prise en compte rapidement. L’administration répond qu’auparavant, les formations devaient être demandées dans le plan de formation et qu’en cours d’année on ne pouvait pas en avoir, mais qu’avec ce nouveau dispositif, cela sera possible.


- Validation du lancement de l’étude sur la santé et le bien-être au travail : Il s’agit de poursuivre l’amélioration des conditions de travail. Développement du bien-être des agents, du dialogue social, de l’accompagnement des agents, de l’épanouissement professionnel…L’administration voudrait  mettre rapidement un groupe de travail qui irait à la rencontre du personnel.

- Les élus du personnel affiliés SUD déclarent que pour eux la santé et le bien-être au travail sont liés à l’intégrité, l’honnêteté et l’investissement dans son travail en fonction des moyens mis à disposition.


- Pour l’encadrement, l’intégrité et l’honnêteté rentrent dans le management. Un chef respecté par les agents qu’il dirige permet de créer un climat de confiance propice à l’investissement des agents.

-Intégrité, honnêteté exemplarité pour les agents, cela doit leur ouvrir des possibilités d’évolutions dans leurs carrières par des propositions d’avancements justes de l’administration.

-Les militants et représentants du personnel doivent dans leur comportement être exemplaires.
L’intégrité, l’honnêteté intellectuelle et physique : le respect des autres dans leurs comportements et l’exemplarité devraient être de mise.

- Le rôle de l’administration et des politiques devrait s’inscrire dans les mêmes orientations.

Il s’agit là de généralités que nous pouvons affiner dans les groupes de travail et réunions sur ce thème.

- Information sur la fin de la Délégation de Service Public relative au parking aérien : La ville était liée à VINCI pour gérer le stationnement aérien, la convention n’a pas été renouvelée c’est donc la collectivité qui reprend la régie du stationnement aérien ce qui va nécessiter des moyens supplémentaires : du personnel supplémentaire, car c’est la personne qui travaillait chez la société VINCI qui va intégrer notre collectivité pour continuer à s’occuper des horodateurs. Il faudra aussi un véhicule adapté.
- Bilan et débat sur l’application de l’évaluation dans les services : Madame MAITRE fait remarquer qu’il y a eu des remontées par les élus du personnel  pour des évaluations qui ont été modifiées après les signatures des agents. L’administration dit que l’on n’a pas le droit de modifier les évaluations après qu’elles soient terminées. Une troisième case (pas de possibilité d’avancement) sera mise en place. Un bilan comparatif des évaluations de 2010 avec l’année 2009 sera fait et présenté au CTP du 23 juin 2011. Le débat sur les évaluations sera revu à la CAP du 31 mars 2011.
QUESTIONS DES ELUS DU PERSONNEL AFFILIÉS SUD :

- Les élus du personnel demandent que pour les besoins supplémentaires au service propreté, l’administration face appel aux vacataires de la DMA par ordre d’ancienneté.

- Information du CTP des postes vacants actuels ou à venir et des appels à candidatures et stagiairisations des agents sur des postes permanents à temps complets: Madame MAITRE rappelle que tous les postes vacants sont mis dans la feuille bleue. L’administration informe que lorsqu’il y a un poste en compétition, elle fait une première sélection avant de recevoir les agents pour un entretien individuel et que tous ne seront pas reçus. 
- Attribution de la plaquette rédigée par le CNFPT sur le DIF aux élus du CTP : La plaquette est remise ce jour aux élus du personnel.

- Attribution d’une prime de risque pour le personnel du service signalisation : L’administration répond qu’à ce jour il n’est pas prévu de prime de risque pour ce personnel.
- Attribution d’une prime de responsabilité pour les conducteurs de balayeuse 3D :L’administration répond que l’IAT ne prévoit pas ce genre de prime et que vu la conjoncture financière ce n’est pas possible. Les élus du personnel affiliés SUD demandent à l’administration de revoir sa position, et sont étonnés de ne pas être suivis par les autres organisations syndicales.
- Information du CTP pour le ramassage des horodateurs : Ce sont des agents de la ville avec un salarié de la société VINCI (qui va intégrer la collectivité) qui feront le ramassage.

- Attribution de matériel adapté pour l’amélioration des conditions de travail et du public à

 St-Jacques : L’administration va revoir le problème avec la personne qui reçoit les classes.

- Attribution de la NBI pour les emplois polyvalents qui remplissent les conditions légales : L’administration répond que les agents qui remplissent les conditions ont cette prime. Les élus du personnel demandent de revoir le cas de deux agents qui devraient l’avoir, mais qui à ce jour ne la perçoivent pas. L’administration va revoir le cas de ces deux personnes.
St Quentin, le 18 mars 2011,
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